CORPS  législatif. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 

■O 

O P IN  ION 

DE  DAUNOU  (du  Pas-de-Calais), 

' Saji  la  proposition  de  déclarer  la  patrie 
en  danger. 

Séance  du  %i  fructidor  an  7. 


Citoyens  législateurs, 

Lorsqifen  179?-  TAssemblee  législative  déclara  que 
la  patrie  étoit  en  danger  , il  exisroit  à l’avance  une 
loi  qui  avoir  prescrit  les  formes  et  déterminé  les  ré-^ 
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^ siiltats  de  cette  déclaration.  Je  veux  parler  d une  loi 
du  5 juillet,  composée  de  19  articles , laquelle  avoir 
fixé^  le  sens  de  la  formule  dont  il  s'agit , et  averti  les 
législateurs  , les  fonctionnaires  publics , tous  les  ci- 
toyens , des  eflFets  qui  dévoient  s'ensuivre.  Si  aujour- 
d'hui, comme  alors,  on  eût  commencé  par  une  loi 
explicative  , noi^  serions  du  moins  plus  éclairés  sur 
l'état  de  la  question  qui  s'agite  en  ce  moment. 

On  ne  dira  point  que  la  loi  du  5 juillet  1792  sub- 
siste encore.  Si  elle  était  en  vigueur,  le  Conseil  de- 
vroit,  aux  termes  de  l'article  XVlll  , non-seulement 
ajourner  à une  autre  séance  la  déclaration  qu'on  le 
presse  si  impatiemment  de  prononcer  en  celle-ci , mais 
encore  recevoir  avant  tout , du  Pouvoir  exécutif,  des 
renseignemens  sur  la  situation  des  affaires  publiques. 
Au  surplus  cette  loi  suppose , dans  la  plupart  de  ses 
dispositions , un  système  consiitiitionnel  qui  heureu- 
sement n'existe  plus  ; elle  n'est  adaptée  qu'au  régime 
de  1791  , et  par  conséquent  elle  est  du  nombre  de 
celles  dont  l'empire  a cessé  par  le  seul  fait  de  l'éta- 
blissement du  régime  républicain. 

Nous  n'avons  donc  aucune  donnée  suffisante  sur 
la  formule  oue  l’on  nous  projpose  , sur  le  sens  que 
l'on  y attacne , sur  les  conséquences  que  l'on  s en 
promet  : or  je  déclare  que  , pour  consentir  à un  acte 
législatif,  sur-tout  à celui  que  l’on  réclame  ou  que 
l’on  commande  en  quelque  sorte  comme  un  acte 
d'une  importance  extrême , j'ai  besoin  qu’on  m'en 
explique  à l'avance  , avec  quelque  précision  , les 
termes,  les  clauses  et  les  résultats. 

Si,  darfe  ce  vague  ou  l’on  nous  laisse,  nous  cherchons 
à former  des  conjectures  sur  les  suites  de  la  déclara- 
tion demandée,  nous  concevrons  difficilement  qu'elle 
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«n  puisse  amener  de  salutaires.  Du  moins/il  nç  $e;mble 
pas  qu  une  proclamation  si  solemnelle  du  péril  ou 
I on  croit  être , soit  un  avertissement  fort  utile  à donner 
à ses  ennemis  ; et  si  un  tel  acte  pouvoit  jamais  servir 
à quelque  chose  , certes  ! ce  ne-  seroit  point  à ranimer 
la  confiance^  dans  le  gouvernement  républicain  , à 
vivifier  le  crédit  public,  â’rassurer  les  hommes  timides, 
a fixer  les  incertains , à décourager  les  tyrans  ef  les 
esclaves  armés  contre  nous. 


Mais  la  déclaration  qu  on  sollicite  se  présente  comme 
le  préliminaire  des  mesures  fortes , énergiques , extra- 
ordinaires que  vous  prendrez  pour  sauver  l’Etat  des 
périls  que  vous  aurez  proclamés  ; et  c^est  sous  cet 
aspect  quelle  paroît  à quelques-uns  de  nos  collègues 
avantageuse,  nécessaire  , indispensable. 


Representans  du  peuple,  qu’une  mesure  législative 
soit  appelée  par  ceux  qui  la  proposent  ou  par  ceux  qui 
la  repoussent /modérée  ou  vigoureuse,  inusitée  ou 
ordinaire , ces  dénominations  ne  doivent",  ce  me  semble 
ni  prévenir  contre  elle , ni  disposer  en  sa  feveur.  La 
question  est  toujours  de  savoir  si  elle  est  juste  , consti- 
tutionneUe , efficace.  Adopter  les  projets  en  qui  l’on 
reconnoît  ces  qualités  , rejeter  ceux  qui  ne  les  ont 
pas  5 je  ne  connois  point  d’autre  règle. 


Cela  posé,  s’agit-il  de  mesures  efficaces,  équitables  et 
compatibles  avec  la  constitution?  Il  est  évident  que 
pour  les  prendre  vous  n’avez  nul  besoin  d’avoir  pro- 
clame les  dangers  de  la  patrie. 


S’agit-il  de  projets  injustes  ou  inconstitutionnels,  ou 
sans  efficacité?  Il  est  encore  évident  qu’il  faut  rejeter 
un  préliminaire  qui  conduîroit  à de  tels  résultats. 

La  déclaration  proposée  est  donc  superflue  ou  dan- 
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cereuse  superflue  , si  elle  ne  doit  être  suivie  que  de 
mesures  que  vous  puissiez  prendre  sans  l’avoir  faite  i 
éminemment  dangereuse , si  les  mesures  qui  la  doivent 
suivre  sont  de  telle  nature  qu  on  ait  besoin  de  l’avoir 
obtenue  pour  les  présenter. 

En  deux  mots , il  n’y  a rien  d’utile  qui  ne  puisse 
être  fait  sans  elle  3 et  si  elle  n’est  point  oiseuse , elle 
n’est  qu’un  péril  de  plus. 

Moins  de  trente  jours  s’écoulèrent  en  1792,  entre  la 
déclaration  des  dangers  de  la  patrie  et  le  renversement 
de  la  constitution  d’alors.  Puisque  nous  ne  tendons  pas 
à une  fin  semblable-,  ne  prenons  pas  des  moyens  pareils. 

Je  sais  que  le  maintien  de  la  constitution  de  1 an  3 
est  ^a  volonté  la  plus  constante  comme  l’intérêt  le  plus 
sensible  des  citoyens  français  et  de  leurs  représentans  5 
îe  sais  combien  est  exécré  par-tout  ce  régime  révo- 
lutionnaire,  fîmeste  origine  de  tous  nos  malheurs  de- 
puis 1793  jusqu’à  ce  jour  j je  sais  bien  enfin^  que  ce 
n est  point  par  un  vœu  national  qiie  ce  désastreux 
système  pourroit  jamais  être  rappelé.  Mais  pensez-vous 
qu’il  fût  moins  repoussé  par  toutes  les  âmes  en 
lorsqu’à  la  faveur  de  circonstances  trop  semblaples  a 
celles  ovi  nous  sommes,  quelques  factieux  parvinrcnt 
à l’établir  par  degrés  > Pensez-vous  que  même  au  2 juin 
la  Convention  nationale , dont  1 asservissement  etoit 
ccmmencé , n’eût  pas  encore  reculé  d’horreur  devant 
les  proscriptions  du  3 octobre  , devant  les  lois  du 
17  septembre  et  du  22  prairial?  Non,  citoyens  repre- 
sentans  , pour  être  rassuré  contre  le  retour  de  la  ter- 
xeur,  il  ne  suffiroit  pas  de  savoir  que  personne  ne  la 
veut  encore  toute  entière  : car  elle  n’est  point  un  fait 
indivisible  qui  arrive  par  une  seule  détermination  de 
la  volonté  3 elle  ^e  compose  au  contraire  d une  multi- 
tude d’actes , de  lois  it  de  crimes  dont  les  premiers  ^ 


qui  sont  les  moins  revokans  de  tous, 

jours,  et  presque  invinciblement , aux  plus  hor  i ^ • 

Dès  qu une  fois  Ion  s^esr  placé  sur  cette  ligne  , on  ne 

recule  plus,  on  avance  avec  plus  ou  moins 

et  pour  qu’un  nouveau  forfiit  se  commette , il  su.îi  i ^ 

ne  soit  proposé  qu’à  son  tour  et  après  ceux  qui  l ont  piv, 

paré. 

De  tous  les  pas  qui  se  succèdent  dans  une  telle 
carrière  , celui  qu’il  importe  le  plus  d eviter  et  qu 
évite  aussi  le  moins  difficilement , c’est  le  premier. 

Les  circonstances  réclament  sans  doute  le  déve- 
loppement des  forces  nationales,  et  l’action  enei- 
gique  de  tous  les  pouvoirs  créés  par  la  constitution, 
mais  le  plus  grand  des  périls  seroit  d akerer  v.s  ^^4 
ports  établis  entre  les  pouvoirs  , et  d offrir  de^  la., 
fités  aux  turbulens  qui  voudroient  en  renveisi^r 
système. 

Or  à quoi  tendroit,  relativement  aux  premières 
rités  , la  déclaration  qu’on  vous  demande  î 
seroit-il  d’accroître  la  puissance  exécutive  , ou  serqiM 
de  la  restreindre?  De  ces  deux  partis,  le  premiei^ 
indiqué  par  quelques  exemples  antiques  , a contre  iiu 
toutes  les  expériences  modernes;  pour  le  secon  u 
est  si  évidemment  contraire  à nos  besoins  actue_:>  , 
qu’en  vérité  nos  ennemis  seuls  pourroient  nous  ie 
conseiller.  Restons  donc  dans  les  termes  de  la  cons- 
titution , laissons  au  Directoire  toute  la  rorce  dont 
elle  permet  qu’il  soit  investi,  et  par  conséquent  ne 
faisons  point  une  déclaration  insignifiante  si  eue  ne 
doit  rien  changer  à ce  qui  est,  funeste  et  même  cri- 
minelle si  elle  étoit  le  prélude  de  quelque  violation  de 
nos  sermens. 

C’est  contre  le  maintien  de  la  constitution  de  lana 
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que  rëtranger  dirige , dune  manière  spéciale,  les  ma- 
nœuvres des  agitateurs  quil  corrompt  ou  quil  égare 
et  qui  déja-dans  leurs  clubs  et  dans  leurs  libelles  ont 
bien  assez  manifesté  leurs  projets  de  bouleversemens 
et  de  proscriptions.  Citoyens  législateurs  , si  leurs 
attentats  pouvoient  jamais  être  suivis  de  quelque 
succès  , les  républicains , de  nouveau-  divisés  en  vic- 
times et  en  instrumens  soit  de  la  terreur,  soit  de 
la  reaction  qui  la  suivroit  , périroient  cette  fois 
sans  espoir  j et  la  destinée  de  la  France  seroit 
d etre  ramenée,  à travers  toutes  les  calamités  révolu- 
tionnaires, sous  le  joug  du  despotisme  royal  le  plus  dur 
et  le  mieux  alfermi.  ^ 

Je  vote  contre  le  projet  de  déclarer  la  patrie  .en 
danger  , i°.  çai;ce.  que  le  sens  et  les  effets  de  cette 
déclaration  n’ont  pas  été  déterminés  par  une  loi  j 
2®.  parce  qu’on  peut  prendre , sans  ce  préliminaire , 
toutes  les  mesures  qui  seront  équitables  et  constitution- 
nelles i 3®.  parce  qu’enfin,  contre  l’intention  de  ceux 
qui  le  proposent,  cet  acte  ne  serviroit  de  prélude  qu’à 
de  nouveaux  désastres  révolutionnaires. 


A PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  8. 


